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M E S S I BU  R S , 

S’il  exifte  dans  le  Royaume  un  complot  for- 
mé contre  la  liberté  publique  j s’il  eft  vrai  (Jue 
les  ennemis  de  la  Conllitution  fe  permettent  de 
criminelles  manœuvres  pour  renverfer  ce  mo- 
nument facré  que  nous  élevons  à la  gloire  Sc 
au  bonheur  de  la  Nation}  fî  les  chefs  & les 
complices  de  cette  confpiration  font  connus , 
je  demande  hautement  qu’ils  foient  traduits  au 


(1)  Je  n’avois  pas  prévu  le  projet  de  décret  qui  vient  de  nous 
être  préfenté  par  le  Comité  de  Conftitution.  Après  avoir  entendu 
la  leéture  très-rapide  qui  nous  en  a été  faite  par  M,  le  Chapelier, 
j’ai  demandé  la  parole  pçur  le  combattre  *,  & je  di&e  à la  hâte  ? 
cette  réfutation  imprévue  , dont  on  me  demande  la  plus  promptè 
publicité. 
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"Châtelet,  comme 
nation.  Si  le  K; 


lès  ce  moment  les  Députes  qui 
remplacer  dans  une  feçonde  Le- 


giflature. 


crime  de  lèfe- 
, qui  vient  de  nous 
dénoncer  cette  conjuration  , refufe  de  nommer 
à l’Affemblée  Nationale  les  auteurs  d’un  délit  li 
effrayant,  je  le  dénonce  lui-même  aux  Repré- 
fentaus  de  la  France  ; & je  l’accufe  d’abord  de 
nous  avoir  infidieufement  environnés  de  vaines 
terreurs  , pour  nous  arracher  un  décret  égale- 
ment injurieux  au  Corps  légiflatif,  ?£  attenta- 
toire aux  droits  de  la  Nation. 

C’eft  un  ftratagême  coupable  de  l’art  oratoire , 
que  de  fuppofer  ainfi  des  dangers  chimériques  , 
pour  obtenir  des  injuftices  réelles,  en  les  lolli- 
citant  comme  des  précautions  nécelfaires  au  la- 
lut  public. 

Ou  appelle  vos  regards  dans  ce  moment , 
Meilleurs  , vers  les  plus  grands  intérêts.  Il  s agit 
de  déterminer  les  droits  des  Reprefentans  de  a 
Nation,  les  droits  du  Corps  légiflatif , les  droits 
des  Légiflatures  fuivantes  , les  droits  du  ferment, 
ou  plutôt  les  obligations  qu’il  împofe , enfan  les 
droits  de  110s  Commettans  fur  la  limitation  oc 
la  durée  de  nos  pouvoirs.  Il  s’agit  fur-tout  de 
tracer,  d’une  main  ferme,  la  ligne  de  démar- 
cation de  tous  ces  droits  divers  entre  l Affemblee 
Nationale  & la  Nation  elle-même.  Aucune  de 
ces  difcuflions  ne  nous  a été  annoncée  , & 1 on 
nous  accorde  à peine  un  inftant  pour  délibérer. 

Je  vais  parcourir  avec  vous , Meilleurs  , tou- 
tes ces  importantes  queftions  de  droit  public. 
Je  vais  présenter  à votre  fageffe  & à votre  pa- 
triotifme  , l’hommage  foudain  de  mes  premières 
penfées  ; & vous  déciderez  enfuite  h vous  pouvez 
défendre  par  un  décret  , aux  Corps  adminiitra- 
tifs  , d’élire  dès  ce  moment  les  Déput" 
doivent 


Voici  Pétàt  de  la  quefiion. 

Plufieurs  Bailliages  ont  limité  les  pouvoirs  de 
leurs  Députés  à une,  feule  année.  L’expiration 
de  ce  terme  approche  , & les  Départemens  vont 
s’alfembler.  La  forme  des  nouvelles  élections  va  de- 
venir plus  régulière  qu’elle  ne  l’a  jamais  été  , puif- 
qu’elle  eft  déterminée  par  nos  propres  décrets.  On 
nous  dit  que  nous  ne  fouîmes  plus  Amplement  des 
Députés  de  nos  Bailliages  f,  que  nous  fommes  de- 
venus les  Repréfentans  de  la  Nation  } qu’à  ce  der- 
nier titre  ^ liberté  politique  de  la  Nation  nous 
eft  fubordontiée  ; que  nous  avons  fait , le  20  du 
mois  de  Juin  dernier  , le  ferment  folemnel  de  11e 
% nous  féparer  qu’après  avoir  décrété  la  Conftitu- 
tion  \ que  nos  Coinmettans  n’ont  pas  eu  le  droit  de 
reffreindre  nos  pouvoirs  à une  époque  fixe  , qui  11e 
nous  lailfe  pas  le  temps  d’achever  cet  ouvrage  $ que 
f Alfemblée  doit  fuppléer  , par  la  plénitude  de  fa 
toute-puilfance  , à la  million  dés  Députés  dont  les 
pouvoirs  vont  expirer  j que  les  Légillatures  pro- 
chaines n’auront  pas  le  droit  de  s’occuper  de  la 
Gonftitution  , quoiqu’elle  foit  encore  incomplète  5 
que  les  Alfemblées  Nationales  11e  feront  invefties 
du  pouvoir  Conftituant , qu’à  des  époques  déter- 
minées par  la  Conftitution  elle-même  \ qu’elles 
formeront  alors  une  Convention  Nationale  ; & que 
nous  avons  , par  conséquent  , le  droit  de  fufpen- 
dre  les  éleéfioiis  de  nos  fuccelfeurs  ? jufqu’à  ce  que 
nous  invitions  les  Départemens  à les  choifir  , lorf- 
que  nos  travaux  'bon  ftitutioiinels  feront  entièrement 
achevés»  Tel  efi: , Melïîeürs 
nous  propofe  notre  Comité 

Au  moment  où  le  Roi  convoqua  les  Etats-Géné- 
raux de  fon  Royaume  , les  Alfemblées  électorales 
fe  formèrent  pour  procéder  à FélèéHon  des  Dépu- 
tés & à la  rédaéHon  des  cahiers.  Nous  fumes  tous 
• revêtus  alors  de  l’honorable  million  que  nous  exer- 
çons dans  cette  Alfemblée,  Mais  , avant  la  vérifi- 


, l’étrange  fyllême  que 
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Cation  réciproque  de  nos  pouvoirs  , nous  n’étions 
encore  que  les  Députés  de  nos  Bailliages  } & au- 
cun Bailliage  particulier  ne  pouvoit  nous  autorifer 
à repréfenter  la  Nation  toute  entière.  Dès  que 
l’univerfalité  des  délégués  de  chaque  Bailliage  fut 
raffemblée  , dès  que  nos  mandats  furent  reconnus , 
nous  ne  fumes  plus  de  fimples  mandataires  de  nos 
provinces  , nous  prîmes  un  plus  grand  caraâère  j 
nous  formâmes , par  notre  fimple  réunion  , le 
Corps  des  Repréfentans  de  la  Nation  Françaife. 
Mais  ce  titre  augufte  fuppofoit  en  nous  le  pouvoir 
radical  que  nous  avions  reçu  de  nos  Commettans  $ 
& nous  euflîons  été  frappés  d’une  incapacité  légale 
de  repréfenter  la  Nation  , fi  nous  n’avions  été  d’a- 
bord les  délégués  de  nos  Bailliages.  Nul  citoyen 
n’a  le  droit  d’être  admis  dans  un  Corps  de  Repré- 
fentans r fans  le  titre  primitif  qui  le  conftitue  lui- 
même  mandataire  : de  forte , Meilleurs , qu’au 
moment  où  nous  celions  d’être  les  Députés  de  nos 
Bailliages , nous  ne  faurions  plus  être  les  Repré- 
fentans de  la  Nation  } nous  n’appartenons  plus  au 
Corps  légillatif  j nous  rentrons  dans  la  clalî'e  com- 
mune des  Citoyens  , pour  être  fournis  comme  eux 
.à  toutes  les  loix  que  nous  avons  décrétées. 

Or  , Meilleurs  , il  y a dans  cette  AlTemblée  , 
plulieurs  de  nos  collègues  , dont  les  pouvoirs  doi- 
vent expirer  le  premier  du.  mois  de  Mai  prochain. 
A cette  époque  , tous  les  mandataires  dont  la  mif- 
fîon  elb  ainlî  limitée , celleront  d’être  les  organes 
de  leurs  Commettans.  Ils  ne  feront  plus  alors  , aux 
yeux  de  la  loi , les  Députés  de  leurs  Bailliages  j ils 
fe  verront  privés  de  tous  leurs  pouvoirs,  par  le 
titre  même  qui  les  en  a invellis  \ & il  eh:  par  cou- 
féquent  démontré  que  loin  d’être  enfuite  les  Re- 
prélèntans  de  la  Nation  , ils  ne  repréfenteront  pas 
même  leurs  provinces  dans  cette  AlTemblée. 

Nous  avons  inconteliablement  le  droit  d’exa- 
miner les  pouvoirs  de  tous  les  Membres  du  Corps 


légiflatif?  mais  avons-nous  également  le  droit  de 
les  conférer  , le  droit  de  les  fuppléer  1 Je  ne  penfe 
pas  qu’on  ofe  foutenir  férieufement  un  paradoxe  11 
anti- national.  Comme  Députés  de  nos  Bailliages , 
nous  ne  fommes  que  de  Amples  délégués  ; 8c il 
eft  de  principe  qu’un  délégué  n’a  pas  le  droit  de  de- 
leguer. Comme  Membres  du  Corps  légiflatif,  nous 
ne  pouvons  reconnoître  pour  véritables  reprélen- 
tans  de  la  Nation  , que  les  mandataires  d une  por- 
tion de  la  Nation  elle-meme. 

Il  réfulte  du  développement  de  ces  principes  , 
que  nul  de  nous  ne  doit  oublier  fon  premier  titre 
de  Député  d’un  Bailliage.  Si  cette  qualité  indifpen- 
fable  ne  nous  appartient  plus  , nous  lommes  lans 
pouvoirs  8c  fans  million.  En  matière  de  pouvoirs. , 
il  faut  toujours  remonter  au  titre  : c’eft  donc  a la 
feule  autorité  de  nos  cahiers  que  nous  devons  croire; 
c’eft  la  feule  volonté  de  nos  Commettans  que  nous 


devons  interroger.  , , 

Nous  ne  ferions  plus  que  des  prévaricateurs , des 
ufurpateurs  8c  des  parjures  , fi  nous  ofions  fieger 
en  leur  nom  , dans  une  AiTerublée  ou  nous  ne  lom- 
mes  plus  ni  leur  organe  , ni  leurs  mandataires^, 
ni  leurs  repréfentans.  La  religion  du  ferment , oc 
toutes  les  loix  de  l’honneur  , repouifent  les- yaujs 
fophifmes  par  lefquels  on  tenteroit  d’obfcurcir  ces 
maximes  , & de  traveftir  les  devoirs  de  la  probitp 
la  plus  commune,  en  autant  de  ferupulcs  dune 

confcience  trop  timorée.  . . - / c • 

Je  pars  maintenant  de  tous  ces  principes.,  <x  je 
dis  : s’il  y a dans  le  Royaume  , des  bailliages ,8c 
même  des  provinces  entières  , dont  les  députas 
foientici  fans  pouvoirs , ces  provinces  ont  évidem- 
ment le  droit  d’être  repréfentees  dans  1 Aflemblee 
Nationale  ; elles  ontpar  conféquent  le  droit  déliré, 
comme  elles  ont  le  droit  de  confirmer  ou  de  revo- 
uer leurs  députés.  Cette  Affemblée  ne  peut , fous 
qucuu  prétexte , les  priver  d’une  prérogative  na- 


tionafe  ; & fi  elles  cefient  d’être  repréfentées  parmi 
nous  , elles  cefient  également  d’être  foumifes  à 
nos  décrets.  Voilà  donc  le  droit  d’éle&ion  bien 
établi  pour  tous  les  Commettans  qui  n’ont  accordé 
à leurs  mandataires  que  des  pouvoirs  limités.  Je 
demande  à préfent  > fi  les  autres  départemens  du 
Royaume  , qui  vont  s’afiêmbler  > n’ont  pas  le 
même  droit  de  rappeler  leurs  mandataires  9 & 
d’élire  de  nouveaux  députés.  La  permanence  des 
Àfiemblées  Nationales  n’emporte  pas  la  perma- 
nence de  leurs  Membres  3 & il  me  femble  qu’il  efi: 
digne  de  tous  les  bons  citoyens , de  reconnoître 
comme  un  point  fondamental  de  notre  Droit  pu- 
blic , que  chaque  député,  de  la  Nation  doit  êt^e  fu- 
bordonné  à la  portion  de  la  Nation  ? dont  il  efi:  Je 
Repréfentant.  J’ofe  douter  qtîe  l’on  parvienne  ja^- 
inais , par  de  fubîiles  déclamations  , à perfuader 
au  Peuple  5 que  ces  principes  font  anti-patrioti- 
ques. S’il  reftoit  encore  à cet  égard  quelques  nua- 
ges dans  les  efprits  , mon  refpeèî:  pour  cette  Aiïem- 
blée  ne  me  permettroit  pas  de  lui  développer  des 
dangers  qui  ne  font  pas  vraifemblables  } mais  mon 
zèle  pour  la  Nation  m’obligeroit  de  lui  rappeler 
l’époque  lamentable  du  long  Parlement  d7Ângle- 
terre. 

Nos  Commettans  , nous  dit-on  , n’ont  pu  nous 
enjoindre  de  nous  retirer  avant  que  la  Couftitution 
fut  faite  : & la  Cbnftitution  n’efi:  pas  encore  ache- 
vée } & nous  devons  d’autant  moins  abandonner 
ce  grand  ouvrage  , que  nous  nous  foinmes  engagés 
-par  un  ferment  public  , à le  terminer  avant  la  fin 
de  cette  fefiion. 

D’abord  , Meilleurs , un  ferment  11e  conféré  au- 
cun droit , ne  fupplée  à aucun  pouvoir  ^ & c’efi:  de 
nos  pouvoirs  qu’il  s’agit  dans  ce  moment.  Avant  ce 
fécond  1er  méat , dont  on  fe  fait  un  titre  pour  in- 
terpréter , foit  des  intentions  , foit  des  procura- 
tions ? qui  y en  matière  légale . n’ont  de  valeur 


qu’en  vertu  du  texte  littéral  des  aftes , nous  étions 
liés  par  - un  premier  ferment  qui  nous  obligeoit 
d’exécuter  rigoureufement  nos  mandats.  Nos  man- 
dats font  donc  péremptoires  , & un  fécond  ferment 
lie  fauroit  annuller  le  premier. 

Allons  plus  loin  , Meilleurs  : notre  Conftitution 
n’eft  pas  encore  entièrement  achevée  j mais  nous 
en  avons  pofé  les  grandes  bafes  , & tous  les  princi- 
pes fondamentaux  en  ont  été  folemnellement  re- 
connus. La  grande  chartre  du  Roi  Jean-fans-Terre? 
que  les  Anglois  regardent  comme  le  contrat  confti- 
tutionel  de  la  Grande-Bretagne  aveefes  Rois,  cette 
grande  chartre  affure  la  liberté  de  la  Nation  contre 
les  einprifonnemens  arbitraires  , & le  droit  de  pro- 
priété contre  les  imputions  que  la  Nation  n’auroit 
pas  confenties.  Voilà  le  titre  conftitutionel , qui  y 
depuis  plus  de  cinq  fiècles  , a oppofé  en  Angleterre 
une  barrière  infurmontable  au  defpotifme.  Le  dou- 
ble affranchifTeinent  des  perfonnes  & des  biens  eft 
devenu  à jamais  pour  nous  une  prérogative  natio- 
nale \ & ce  fondement  facré  de  notre  nouvelle 
Conftitution  eft  d’autant  plus  immuable  , que  tous 
nos  Commettans  Pavoient  pofé  d’avance  dans  nos 
cahiers , & qu’enfuite  la  volonté  libre  du  Monarque 
l’a  cimentée. 

Nos  fuccelfeurs  achèveront , Mellieurs  , cette 
Conftitution  précieufe  , que  nous  avons  commen- 
cée. Pourquoi  nous  méfierions-nous  de  leurs  lu- 
mières ou  de  leur  patriotifme  ? Pourquoi  commen- 
terions - nous  les  intentions  de  nos  Commettans  , 
quand  leurs  ordres  font  formels  ? Pourquoi  vou- 
drions - nous  conquérir  par  de  fubtiles  & chiméri- 
ques interprétations  , un  pouvoir  qui  , pour  que 
l’exercice  en  foit  légitime , ne  doit  être  fufpeâ  d’au- 
cun abus  de  confiance  ? 

Le  Rapporteur  de  notre  Comité  nous  préfente 
je  ne  fais  quelle  définition  métaphyfique  de  notre 
Conftitution  , qui  n’offre  à mon  efprit  que  dçs 

As 
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idées  vagues  , incohérentes  & peut-être  inexactes. 
Ma  mémoire  n’a  pu  retenir  , d'après  une  lecture 
très- rapide , cette  définition  , que  l’on  n’a  point  en- 
veloppée fans  defTein  , & dans  laquelle  on  nous  in- 
finue  adroitement  l’importante  qî^eftion  des  Con- 
ventions nationales  , dont  je  m’occuperai  dans  un 
inftant , pour  débrouiller  toute  cette  fcientifique 
confufion  de  principes.  Quant  à, moi , Meilleurs , je 
dirai  clairement  que  la  Conftitution  n’eft  autre  choie 
que  la  fixation  & la  diftribution  des  pouvoirs  poli- 
tiques. On  en  feroit  le  travail  de  Pénélope  /un  ou- 
vrage interminable  , fi  l’on  y attachoit  toutes  les 
queftions  acceffioires  qui  appartiennent  à la  légis- 
lation. Méfions-nous,  Meilleurs,  de  toutes. ces 
faufTes  notions , qui  feroient  de  notre  Conftitution 
un  cahos , en  la  furchargeant  de  prétendues  loix 
conftitutionelles  , qui  font  étrangères  à ce  contrat 
folemnel.  J’obferverai  à ce  fujet , que  l’on  a fîn- 
guîièrement  abufé  dans  cette  Àiïemblée  , du  grand 
mot  de  Conftitution  , toutes  les  fois  que  nous  avons 
demandé  le  rétabliffement  du  pouvoir  exécutif  De 
quel  pouvoir  parlez-vous , nous  a-t-on  dit  ? Eft-ce 
du  pouvoir  militaire  ? Attendez  donc  que  l’armée 
foit  organifée.  Eft-ce  du  pouvoir  judiciaire  ? At- 
tendez donc  que  l’ordre  judiciaire  foit  établi*  Eft- 
ce  du  pouvoir  adminiftratif  ? Attendez  que  les  Dé- 
partemens  foient  en  activité.  Voilà  , Meilleurs  , les 
fophifmes  qu’on  nous  a répétés  comme  des  argu- 
mens  fans  réplique.  J’y  réponds  en  paftant  , & je 
dis  franchement  qu’une  affemblée  nationale  n’eft 
point  un  interrègne  dans  une  monarchie  5 que  le 
pouvoir  exécutif  ne  peut  pas  être  un  feul  inftant 
fùfpendu  fans  péril  pour  la  chofe  publique  } que 
fon  influence  , loin  de  renaître  de  l’organifaîion  de 
tous  ces  divers  pouvoirs  , fera  , au  contraire  , conf- 
titutionellement  anéantie  , lorfque  nos  décrets 
conflitutioneîs  les  auront  tous  mis , pour  ainfi  dire, 
hors  de  la  fphère  de  fon  a&ivité.  Mais  revenons  à 
l’objet  direâ  de  notre  délibération  a&uelle. 


,ie  mpk?& 

Ber  té  ) & Ton  nous  parle  des  amis  de  k . liberté 
comme  d’une  fé&e  particulière.  Or , Meflieurs  , 
k liberté  n’a  point  d’ennemis  : il  fuffit  d’être 
homme  & Çrançois  , pour  la  regarder  comme  le 
plus  précieux  de  tous,  les  biens.  Sous  ce  rapport 
de  la  liberté  des  citoyens , j’ofe  dire  que  notre  Confe 
titution  eft  achevée.  Le  pouvoir  légiflatif  eft  aujour- 
d’hui bien*  reconnu  v & la  Nation  a recouvré  ce 
beau  droit  pour  ne  le  perdre  jamais.  Hâtons,  nous 
de  faire  du  pouvoir  exécutif  unos&artie  v^aûùent 
intégrante  de  la  législation  & l’autorité  minifté- 
rielle  ne  fera  plus  redoutable  } & notre  liberté  fera 
déformais  ■ allurée  $■;  & , notre  confentemont  feul 
pourra  légitimer  l’impôt j & notre  fermoUtdu-  29 
Juin  eft  r&liîpli.  Les  véritables  ennemis  de  fa;fibprté 
feroieht  !%>ambitieux  quf  vÔudroient  éternifer  nos 
fondions.  - n- v • rfr?) 

Remarquez  , Meflieurs  , que  pour  .accréditer 
tous  ces  fyftêmes  de  quelques  novateurs  , il  a fallu 
créer  des  mots  nouveaux , qui  énancent  des  dogmes 
politiques,  inconnus  à, notre  Gouvernement;*, Qn 
nous  a fouvent  inftnué  , mais  on  n’avoit  p&s  èïicpre 
articulé  formellemeiir  la  diftinélion  que  ii’on  vient 
d’établir  entre XAJJembUc  Nationale  j la;  Convention 
Nationale , & la  LJgiJlature.  L'acception^  dd  tous 
ces- mots  inconnus  à nos  pères  , doit  être; détermi- 
née avec  la  plus  févère  précifton  j & puifqhe  cette 
difcufîion  s’établit  aujourd’hui  pour  la  premièleipis 
dans  votre  tribune^ je  vais  , Meftieurs:, Jé'  üe  dis  p£s 
fixer  vos  idées  , mais  vous  exp  ofe  rr , elakejnênt  les 
miennes.  • -ne  ;•  r noitx;>î  uJ." 

D’abord,  quel  eft  l’objet  qu’on fe  - propofe  ên 
employant  toutes  ces  exprelîions  obfeurefc  &ainfe 
dieufes  ? On  veut , Meilleurs,  établir  une  difFésenee 
entre  les  AiTemblées  Nationales , qui  auront  le  droit 
de  réformer  la  Conftitution,  & les  Légifktureftor* 
dinaires,  dont  là  million  fera  bornée  à décréta 


toïx  & à confentir  l’impôt.  Voilà  le  fyftéme  qu’il 
faut  approfondir. 

Qu’eft-ce  qu’une  Convention  Nationale  ? C’eft 
une  alFemblée  chargée  de  repréfenter  une  nation 
qui , n’ayant  pas  de  gouvernement , ou  voulant 
changer  la  forme  de  fon  gouvernement , ou  même 
en  réformer  lés  vices  , investit , de  fon  propre  mou- 
vement , fes  députés  , des  pouvoirs  néceffaires 
pour  lui  en  donne?  un.  Or  , pour  qu’il  y eût  en 
Frahce  Une  Convention  Nationale , il  faudroit  que 
Tla  Nation  entière  , foulevée  contre  Je.  Gouverne- 
ment , & mécontente  de  fon  Roi , eût  choifi  d’elle- 
même  , des  repréfèntan  s fans  la  participation  du 
Monarque,  eût  donné  de  pleins  pouvoirs  ;àfes  dépu- 
tés , & leur  eût  tranfmis  tous  les  droits  qui  lui  ap- 
partenoient  au  premier  moment  où  elk  fe  forma 
en  corps  de  Nation.  Telle  eft  l’idée  Rqu’il  faut  fe 
former  d’une  Convention  Nationale.  Le,  caractère 
elfentiel  d’une  pareille  affemblée  eft  d’exercer , 
fans  aucune  exception , tous  les  droits  primitifs  du 
peuple  qui  veuttfetconftituer.  S’il  eft  vrai  que  fous 
qüelque  rapport  que  ce  piaffe  être  , votre  pouvoir 
ait  des  bornes , vous  n’êtes  donc  pas  une  Conven- 
tion Nationale.  Si  votre  pouvoir  eft  illimité; 
:”Vous  formez  une-Gonvention  Nationale^  vous  pou* 
vez  bouleverfer  l’empire , déclarer,  le  trône  vacant, 
êc  même  Je  renverfer  à jamais.  Je  déclare  à tous 
nos  adyerfaires , que  leur  doéfrine  aboutit  à cette 
conféquence  infenfée  3 que  ô’jeft  là  le  point  précis 
de  la  difficulté  , &le  principe  fondamental  qu’ils 
ont  à combattre. 

La  Nation  nous  a envoyés , Meffieurs  , mais  ce 
n’eft  pas  la  Nation , c’eft  le  Roi  qui  nous  !a  cou- 
voqués.  La  Nation  a voulu  , & elle  a impérieufe- 
ment  déclaré  qu’aucun  de  nos  décrets  ne  feroit 
exécutoire  fans  la  fan&ion  libre  du  Roi.  Nous 
avons  reconnu  nous-même  cette  doéfrine  de  nos 
Commettais  nous  ayons  pofé  la  borne  de  nos 


pouvoirs  aux  pieds  du  trône  ; 8c  dès-ïors  îl  eft  bleti 
évident  que  la  première  page  de  notre  Gonftitu- 
tion  dépofe  invinciblement  contre  les  publiciftes 
qui  voudroient  faire  de  cette  Affemblée  une  Con- 
vention Nationale.  Cette  expofition  de  mes  prirw 
cipes , combinée  avec  le  récit  des  faits , n’eft  ni 
fyftématique  ni  conje&urale  \ elle  porte  un  carac- 
tère d’évidence  auquel  vous  ne  refuferez  point 
votre  affentiment  \ 8c  j’ofe  efpérer  que  la  préten- 
tion de  former  une  Convention  Nationale  , ne 
reparoîtra  jamais  dans  cette  Aifemblée. 

Je  11e  connois , Mefîieu'rs , dans  l’Hiftoire  mo- 
derne jhjuë  deux  Conventions  vraiment  Nationales. 
En  1603  , Elifabelh , Reine  d’Angleterre , mourut, 
Jacques  VI,  Roi  cPÉxbfib  7 hérita  de  fon  trône.  Il 
fut  queftion  alors  de  Tavoir  comment  l’EcolTe  fe- 
roit  gouvernée  \ fi  elle  conferveroit  fon  Souverain 
particulier  , ou  fi  elle  fuivroit  la  deftinée  de  la 
Maifon  de  Stuart , pour  fe  réunir  à l’Angleterre. 
LesÈcolfois  s’aflemblçrent  à Edimbourg fans  y 
être  convoqués  par  lèür  Roi , pour  jugeir  cette 
grande  queftion;'  Ils  ^cSiiîôrt'tirent  volontairement 
à la  reuuion  de  ff^cOÎTe  avec"  l’Angleterre  , en  fe 
réfervant  le  droit  d’ètre  repréfentés  au  Parlement 
de  la  Grande-Bretagne  5 droit  qui  a été  défîniti- 
nrèiit  IJk.é",  en  1707  , à quarante-cinq  Députés 
dahs  la:  Chambre  des  Communes , 8c  à feizë.  Lords 
dans  la  Chambré  de  Pairs.  Voilà  une  Convention 
Nationale  j voilà  un  contrat  fynallagmatique  8c 
fondamental  d’un'peupîe  Entier  , qui  , fans  côn- 
•fuiier  fon  Roi , délibère  fur  la  manière  dont  il  veut 
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etre  gouverne. 

L’Angleterre  nous  offre  un  fécond  exemple  d’une 
pareille  .Convention.  Jacques  II  ayant  abandonné 
Londres  6c  quitté  fes  états  en  1688 , le  Parlement 
s’affembla  pour,  délibérer  fur  le  départ  du  Monar- 
que infortuné  qui , par  fa  fuite  qu’on  appel  oit  une 
défertion , avoir , difoit-on , abdiqué  la  couronne 


en  fortant  du  royaume.  L’abfence  du  Roi  devînî 
le  fujet  d’une  conteftation  très-importante.  Ls 
Parlement  comprit  que  le  pouvoir  exécutif  étant 
une  partie  intégrante  de  la  conftitutiou  Angloife  , 
le  repréfentans  de  la  Nation  ne  pouvoient  plus 
décréter  aucune  loi , tant  que  le  gouvernement 
feroit  incomplet.  Le  Parlement  fe'  déclara  donc  , 
fous  la  garantie  fuppofée  du  falut  public , Con- 
vention Nationale  , pour  recouvrer  fon  aÔivité  7 
qu’il  avoit  perdue  par  le  défaut  d’aéfion  du  pouvoir 
exécutif.  Il  reconnut  les^droits  du  Prince  d’Orange 
au  trône  d’Angleterre  , &:  Le  hâta  de  rentrer  aum- 
tôt,  fous  l’adminifiration  royale  y dans  l’exercice 
ordinaire  de  fes  fondions,. 

Ces  deiix  exemples  prouvent  jufqu’à  l’évidence>? 
que  l’Aifemblée  dont  nous  fomrnes  Membres , con- 
voquée par  le  Roi  j ôç,  Subordonnée  à la  fanèfioti 
du  Roi, ? n’a  ni  la  million  , ni  le  cara&ère , ni  les 
pouvoirs  d’une  Convention  Nationale. 

Je  ne  parle  point , Meilleurs  , des  conventions 
Nationales  qui  ont  eu  lieu  dans  l’Amérique  Septen- 
trionale , depuis  la  dernière  .révolution.  L’on  né 
fauroit  afïimiler  les  repréfèntàin?  d’une  république 
aux  repréfentans  d’une  monarchie.  D’ailleurs  , ces 
aifemblées'  des  Américains  .,  que  l’on  citeroit  pour 
exagérer  nos  pouvoirs  , ne  ferviroient  qu’à  les  re£ 
treindre,  ;Ges  alTemblées , qu’on  appelé  faftueufe- 
ment  des  Conventions  Nationales , ont  eu  moins 
d’autorité  que  le  Corps  léagidtif  de  la  France , 
lorfque  nos  décrets  font fandionnés  par  le  Roi. 
Tous  les.  décrets  conftitutionels'quien  font  émanés  * 
ont  été  fournis  à la  révilîon  & à l’acceptation  libre 
des  peuples.  Les  peuples  ont  ufé  de  ce  droit  : & la 
province  de  MalTachufets , en  particulier  , a modi- 
fié ou  rejetté  plufieurs  a&es  de  ces  aifemblées  , que 
l’on  n’appelle  des  Conventions  Nationales  , que 
par  le  plus  étrange  abus  des  mots.  ' 
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On  nous  dit  9 Meilleurs  , qu’il  importe  à la  fo- 
lidité  de  la  Conftitution  , que  des  affemblees  na- 
tionales permanentes , ou  de  fimples  légillatures , 
n’ayent  pas  le  droit  de  changer  les  articles  confti- 
tutionels.  On  prétend  que  cette  inhabilité  conti- 
nuelle de  la  Conftitution  fuffiroit  pour  Tanéantir  j 
qu’un  peuple  n’a  pas  de  conftitution  ? quand  elle 
eh  foumifeàde  fi  fréquens  changemeus  $ que  la 
Nation  ne  doit  exercer  ce  droit  qu’à  des  époques 
marquées  , & même  éloignées  : 6c  l’on  affirme 
tranquillement , dans  cette  tribune  , que  le  Parle- 
ment d’Angleterre  9 uniquement  borné- à lalégiila- 
tion  , n’a  pas  le  droit  de  s’occuper  de  la  confti- 
îution  du  royaume.  Je  répète  fidèlement  l’objec- 
tion à laquelle  on  m’a  défié  de  répondre.  J’accepte 
donc  le  défi  , 6c  c’efi:  mon  adverfaire  lui-mêma 
que  je  veux  prendre  pour  juge. 

Ou  m’avouera  fans  doute  , que  l’Angleterre  a 
une  conhitution  , • 6c  une  très-belle  conftitution  , 
malgré  quelques  imperfections  que  les  Anglois  y 
découvrent  auffi  bien  que  nous , mais  qu’ils  ne 
veulent  pas  réformer  9 de  peur  de  s’expofer  à tous 
les  abus  du  mieux  idéal.  Parlons  donc  avec  de  juftes 
égards  , de  ce  peuple  ainé  de  la  liberté  ; de  ce  peu- 
ple qui  le  premier  a fil  conquérir  ? affurer  6c  limi- 
ter fa  liberté  j de  ce  peuple  qui , parnin  heureux 
inftinét , a deviné  dans  ce  genre  les  plus  hautes 
conceptions  du  génie  , de  ce  peuple  dont  le  gou- 
vernement eh  le  chef-d’œuvre  de  la  fageffe  hu- 
maine 9 6c  qui  a eu  le  bon  fens  de  réléguer  tous 
les  iyfiêmes  exagérés  de  l’Utopie  de  Thomas 
Morus  dans  la  clafle  des  romans.  Dans  ce  pays 
claffique  de  la  liberté  , où  l’on  nous  dit  que  les 
repréîèntans  de  la  nation  font  bornés  à la  rédac- 
tion des  loix  ou  à la  difcuffion  des  impôts , je  vois  , 
au  contraire  , que  le  Parlement  a continuellement 
les  yeux  ouverts  fur  la  conftitution  ? 6c  qu’il  ne 
çeffe  de  l’améliorer.  La  balance  6c  le  concours 
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de  tous  les  pouvoirs  politiques  favorifent  cette 
direéfion  & cette  tendance  habituelle  de  la  nation 
vers  le  perfe&ionnement  de  la  conftitution  an- 
gloife.  Il  feroit  facile  de  prouver  que  dans  l’ac- 
ception la  plus  exaéfe  , toutes  les  loix  , &même 
tous  les  aéfes  du  Parlement  d’Angleterre , font 
vraiment  conftitutionels.  Mais  9 fans  nous  jetter  ici 
dans  des  digreftions  métaphyfiques  , vous  favez 
que  le  Parlement  d’Angleterre  s’occupe  ? dans  ce 
moment  même , du  droit  de  repréfentation  $ & 
inconteftablement  la  difpofïtion  en  vertu  de  la- 
quelle on  peut  liéger  parmi  les  légiflateurs  d’une 
nation  , eft  un  article  conftitutioneh  Il  délibéroit 
l’année  dernière  ? pour  conférer  la  régence  pen- 
dant la  maladie  du  Roi.  Il  balançoit  , avec  un 
Paint  refpeél , les  droits  de  la  Reine  d’Angleterre  * 
& du  Prince  de  Galles  } &:  cèrtes  une  pareille 
queftion  étoit  d’autant  plus  conftitutionelle , qu’il 
falloit , pour  faire  palfer  le  bill  en  loi  ? nommer 
lin  curateur  à la  couronne , & fuppléer  à l’accep- 
tation du  Roi  lui-même. 

C’eft  le  Parlement  d’Angleterre  qui  a rédigé 
l’aéfe  des  qualifications  , pour  régler  les  qualités  y 
les  titres , la  fortune  néceftaire  à l’obtention  de 
tous  les  emplois  , & même  aux  députations  par- 
lementaires. C’eft  lui  qui  a rédigé  l’aéfe  des  cor- 
porations. C’eft  lui  qui  a délibéré  de  nos  jours  fur 
la  fuppreftion  de  l’aéfe  du  teft.  C’eft  luil  qui  a fuf- 
pendu  fept  fois  , depuis  un  ftècle  , la  loi  tutélaire 
Ühabeas  corpus.  C’eft  lui  qui  a décrété , au  com- 
mencement de  ce  ftecle  , l’aéfe  d’établifîement  qui 
appelle  la  maifon  de  Hanovre  au  trône  d’Angle- 
terre. C’eft  lui  enfin  qui  a délibéré  fur  les  droits 
du  Prince  d’Orange  au  trône  des  Stuarts.  Je  m’ar- 
rête y Meilleurs , & je  vous  fupplie  de  rappro- 
cher tous  ces  faits  de  laftertion  que  vous  venez 
d’entendre  , quand  on  vous  a dit  que  la  jurifdiéfion 
du  Parlement  d’Angleterre  ne  s’étendoit  pasjuf- 
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qu’aux  points  çonftitutionels  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Nous  pouvons  donc , fans  aucun  péril  pour 
notre  liberté , reconnoître  le  droit  qui  appartient 
à toutes  les  Légiflatures , de  s’occuper  de  la  Conf- 
îitution,  Loin  d’affoiblir  l’autorité  nationale  , nous 
devons  , fi  nous  femmes  conféquens  dans  nos  prin- 
cipes populaires  , l’élever  au-defiiis  de  nos  pro- 
pres décrets.  Les  partifans  outrés  de  la  démocra- 
tie ne  peuvent  réeufer  l’opinion  de  leur  maître , 
Jean - Jacques  Rbufteau  , qui  l’exprime  en  ces 
termes  , dans  le  troifième  livre  de  fon  trop  fa- 
meux Contrat  Social  : Les  députés  du  peuple  font 
& ne  peuvent  être  fes  repréfentans  ; ils  ne  font  que 
/es  commijfaires  ; ils  ne  peuvent  rien  conclure  défi- 
nitivement» Toute  loi  que  le  peuple  en  perfonne  tia 
point  ratifiée  , eft.  nulle  : ce  ne  fl  point  une  loi . 

Quoi  qu’il  en  foit , les  Légiflatures  qui  nous 
remplaceront  , auront  les  mêmes  pouvoirs  que 
nous , Meilleurs  , & ce  ne  fera  pas  dans  nos  dé- 
crets qu’elles  iront  étudier  leurs  droits.  Eft-ce  dans 
les  procès -verbaux  des  anciens  Etats-Généraux, 
que  nous  avons  cherché  les  nôtres  ? Nos  exem- 
ples , eh  ce  genre,  feront  toujours  plus  perfua- 
fifs  que  nos  principes.  On  nous  parle  dans  cette 
tribune,  du  ferment  que  nous  avons  fait,  & que 
toute  la  Nation  a adopté , de  maintenir  notre  Conf- 
tituiion.  L’on  prétend  que  ce  ferment  feroit  in- 
compatible avec  le  droit  de  changer  habituelle- 
ment les  articles  çonftitutionels  du  Royaume.  Je 
réponds  à ce  fophifme  , en  expliquant  devant  vous 
mon  ferment , par  ma  profeffîon  de  foi  la  plus 
foîemnelle.  J’ai  donc  penfé  , Ik  je  penfe  encore , 
que  je  dois  obéir  fidèlement  à la  Conftitution  que 
vous  avez  décrétée  , parce  qu’il  faut , avant  tout , 
que  nous  ayons  une  conftitution  , parce  que, 
fans  cette  obéiftance  , nous  tomberions  dans  la 
plus  horrible  anarchie.  Je  maintiendrai*  la  Conf- 
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ïïtution  contre  tout  particulier  qui  oferoit  en 

méconnoître  l’autorité  : je  la  maintiendrai  tant 
quelle  fubfiftera , tant  qu’elle  ne  fera  pas  ren- 
verfée  par  une  autorité  légitime.  Mais  je  croirois 
être  abfurde,  je  croirois  être  infenfé,  fijêm’en- 
gageois  à la  maintenir  contre  la  Nation  elle-mê- 
me. Le  vœu  national  fera  donc  toujours  ma  iu- 
prême  loi,  & je  m’y  foumettrai  par  le  même 
principe  qui  m’oblige  d’adhérer  aux  décidons  de 
cette  Affemblée.  Quiconque  méconnoîtroit  notre 
Conftitution  , tant  qu’elle  ne  fera  par  réformée , 
feroit  un  parjure  & un  perturbateur  de  l’ordre 
public.  Mais  tous  ceux  qui , en  s’y  foumettant , 
éclaireront  la  Nation  fur  les  moyens  de  la  per- 
fectionner j tous  ceux  qui , en  revendiquant  tou- 
jours une  Conftitution  , indiqueront  au  Peuple 
les  moyens  de  la  rendre  plus  parfaite  , mérite- 
ront d’être  placés  par  l’opinion  publique  au  rang 
des  meilleurs  citoyens. 

Refpeétons  donc , Meilleurs  , cette  fainte  au- 
torité nationale  , la  feule  à laquelle  nos  décrets  ne 
puiifent  porter  aucune  atteinte.  La  Nation  a pro- 
mis de  reconnoître  nos  décrets  j mais  la  Nation  ne 
nous  a point  autorifés  à limiter  les  pouvoirs  qu’il 
lui  plairoit  de  confier  à nos  fuccefieurs.  Ce  n’efi: 
point  à nous  à dire  au  Peuple  François  , comme 
l’être  fuprême  dit  autrefois  aux  flots  de  la  mer  : 
vous  viendrez  jufqu’ici , mais  vous  n’irez  pas  plus 
loin.  Non  , vous  ne  feriez  plus  les  gardiens  des 
droits  nationaux  ; vous  deviendrez  les  tyrans  de 
vos  concitoyens  j vous  feriez  les  ennemis  de  la 
liberté  des  François  , fi  vous  entrepreniez  de  ref- 
treindre  d’avance  l’autorité  du  Corps  légiflatif. 
Voulez -vous  imprimer  à vos  décrets  un  caraCtère 
de  perpétuité  qui  les  mette  à l’abri  de  cette  loi 
éternelle  des  révolutions  & des  changemèns  ? 
C’efi:  leur  fagefie  , c’eft  leur  utilité  qui  doit  leur 
imprimer  cette  immortelle  confécration.  Vous 


auriez  beau  enchaînèr  d'avancé  vos  fucceffeurs  pàï 
des  défenfés  qu’ils  ne  refpe&eroient  pas  fi  la 
-Réforme  de  vos  loix  conftitutionelles  étoit  re- 
gardée comme  un  grand  bienfait  national.  Non  y 
vous  ne  déshériterez  jamais  la  Nation  du  droit  de 
juger , de  corriger  , d’améliorer  enfin  votre  ou- 
vrage. 

Mais  fans  parler  de  ces  pleins  pouvoirs  de  la 
poftérité  , je  m’arrête' dans  ce  moment  à nos  con- 
temporains j & je  dis  que  nous  ne  pouvons  pas 
défendre  aux  Départemens  alfemblés,  de  choifir 
de  nouveaux  Repréfentans  , & de  nommer  les  fuc- 
cefleurs  qui  doivent  occuper  nos  places.  Il  n’y  a 
dans  l’Hiftoire  de  la  Monarchie  , aucun  exemple 
d’une  alfemblée  nationale  dont  la  durée  ait  égalé  le 
long  cours  de  cette  feffion  9 & cependant , malgré 
l’accablante  continuité  de  nos  travaux  , nous  fouî- 
mes encore  loin , quoi  qu’on  en  dife  , du  terme  de 
la  carrière  que  nous  aurions  à parcourir , fi  nous 
voulions  difcuter  & décréter  les  articles  conftitu- 
tionels  qui  intérefTent  le  Corps  légiflatif , le  pou- 
voir exécutif , i’ordre  judiciaire  , l’organifation  de 
l’armée  & 1 éducation  nationale.  Voilà  bien  incon- 
tefiablement  ce  qui  nous  refte  à faire.  Notre  Conf- 
titution  eft  affurée  ; mais  il  faudra  peut-être  un 
fiècle  pour  la  fixer  invariablement.  Des  provinces 
entières  n’auront  bientôt  plus  ici  de  légitimes  Re- 
préfentans. Veut-on  éternifer  nos  fondions  ? Veut- 
on  commander  le  parjure  en  ne  comptant  pour  rien 
le  ferment  de  nous  conformer  aux  limitations  de 
nos  cahiers , en  fuppîéant  d’office  à des  pouvoirs 
expirés  ? Veut -on  empêcher  les  mandataires  du 
Peuple  d’aller  rendre  compte  de  leur  million  à leurs 
Commettans  ? Je  ne  le  penfe  pas,  Meilleurs. 
Non , ce  n’ell  pas  là  ce  que  l’on  fe  propofe.  Mais  la 
Nation-ne  nous  jugera  pas  fur  nos  intentions  j elle 
nous  jugera  fur  le  réfultat  du  décret  que  vous  allez 
prononcer.  Les  Départemens  n’ont  pas  reçu  de 
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nous  leurs  pouvoirs  -,  ce  n’efl:  donc  pas  à nous  à les» 
reftreindre  ; & c’eft  l’autorité  inaliénable  de  la 
Nation  que  je  défends  , en  réclamant  pour  elle  le 
droit  de  renouveller  fes  Repréfentans.  Nous  pou- 
vons tout  pour  elle  , & rien  contre  elle.  Ce  n’eft 
point  à nous  citoyens  , à nous  élever  contre  la  vo- 
lonté générale  dont  nous  ne  femmes  que  les  orga- 
nes , & à fubftituer  des  entreprifes  de  mandataires 
à la  toute-puilTance  des  Commettans.  Une  année 
entière  s’eft  écoulée  depuis  l’ouverture  'de  nos 
féances.  Si  la  Nation  juge  qu’il  importe  à fon  bon- 
heur, de  délibérer  dans  les  Départemens  fur  le 
droit  de  repréfentation , & de  nous  envoyer  des 
fuccelfeurs  , qui  de  nous  refufera  de  leur  céder  là 
place  ? Qui  de  nous  s’emparera  de  vive  force  de 
la  confiance  de  fes  concitoyens?  Voilà  , Meilleurs  , 
la  véritable  anarchie  ,quicompromettroit  la  liberté 
delà  France.  Un  décret,  un  feul  décret  qui  ren- 
droit  incertaine  la  légitime  autorité  de  l’Alfemblée 
Nationale , bouleverferoit  tout  le  Royaume.  Hélas  ! 
nous  devrions  peut-être  folliciter  , hâter , ordonner 
enfin  ces  nouvelles  éle&ioiis , pour  prouver  notre 
patriotifme  à nos  concitoyens.  Mais  fi  nous  ne 
commandons  pas  aux  nouveaux  Départemens  d’é- 
lire  nos  fuccelfeurs , nous  ne  devons  pas  du  moins 
leur  défendre  par  un  décret  ces  députations  dont 
nous  ne  fortunes  pas  juges.  Je'dirai  plus , Melfieurs, 
la  convocation  des  Repréfentans  du  Peuple  ne 
fauroit  jamais  appartenir  au  Corps  légillatif , 
parce  qu’il  importe  effentiellement  à la  liberté , 
que  les  Membres  du  Corps  légillatif  ne  puilfent 
jamais  fe  perpétuer  dans  leurs  foh&ions  malgré 
le  vœu  national.  Cette  propofition  , que  je  me 
contente  d’énoncer  dans  ce  moment , ouvrirait 
parmi  nous  une  difcullion  importante , fi  fon  évi- 
dencene  fuffifoitpaspour  réunir  toutes  les  opinions. 
Souvenons-nous  , Meilleurs  , qu’après  avoir  orga- 
nifé  les  alfemblées  graduelles  des  Repréfentans  du 


Peuple  , nôtre  million  ne  doit  pas  aller  plus  loin , 
& que  nous  ne  pouvons  ni  rejetter,  ni  appeler 
les.  Députés  de  la  Nation . ni  leur  prefcrire  ce  qu’ils 
auront  à faire  quand  ils  feront  réunis.  Il  eft  digne 
des  fondateurs  de  la  liberté , de  relpe&er  la  plé- 
nitude de  cette  liberté  dans  la  Nation  toute  en- 
tière. Je  m’oppofe  donc  à tout  décret  qui  limite- 
roit  le  droit  du  Peuple  fur  fes  Repréfentans , & le 
droit  qu’ont  les  Départemens  d’élire  de  nouveaux 
Députés  pour  nous  remplacer.  Ce  n’eft  pas  aux 
’enfans  à s’élever  contre  l’autorité  de  leurs  pères. 
Nous  devons  donc  être  guidés  dans  cette  délibéra- 
tion , par  un  fentiment  de  piété  filiale  , qui  nous 
dit  que  la  fouver^ineté  réfide  dans  le  Corps  de 
la  Nation  j que  la  Nation  , de  laquelle  nous  tirons 
toute  notre  force , eft  au-deftus  de  nous  \ & que 
nous  làpperions  par  fes  fondemens  l’autorité  de 
cette  alfemblée  fi  nous  limitions  par  nos  dé- 
crets l’autorité  nationale. 

Le  décret  qui  a été  rendu  dans  la  même  féance  ? 
ejî  conçu  en  ces  termes  : 

L' AJf emblée  "Nationale  déclare  que  les  AJfemblées 
qui  vont  avoir  lieu  pour  la  formation  des  corps  ad - 
minijiratifs  dans  les  Départemens  & les  Diftricls  , 
ne  doivent  pas  j en  ce  moment  ? s'occuper  des  éleclitons 
des  nouveaux  Députés  a V AJfemblée  Nationale  ; que 
cette  élection  ne  peut  avoir  lieu  que  lorfque  la  Conf- 
titution  fera  prête  a être  achevée  & qu'a  cette  époque  9 
impojfble  de  déterminer  précifement , mais  tres-r ap- 
prochée , t A jf emblée  Nationale  s' emp  refera  de  faire 
connoître  le  jour  ou  les  AJfemblées  électorales  Je 
réuniront  pour  élire  les  Députés  a la  prémiere , Le^ 
gijlature . Déclare  auffi  qu attendu  que  les  Commet - 
tans  de  quelques  Députés  n ont  pu  donner  pouvoir 
de  ne  pas  travailler  a toute  ta  Conftitution  ? & 
qu  attendu  lc  ferment  fait  le  z Q Juin  ? par  les  Re- 
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préfentans  de  la  "Nation  ? & approuvé  par  elle  , de  ne 
point  fe  féparer  que  la  Conftitution  ne  fût  faite  , % 
elle  regarde  comme  toujours  fub fi  flans  ? jufqu'a  la 
fin  de  la  Conftitution , les  pouvoirs  limitatifs  dont 
quelques  Membres  fer  oient  porteurs . Décrété  en  con- 
fié quence  ? qua  compter  de  ce  jour  , aucun  Député  ne 
pourra  fe  retirer  de  t Aff emblée  Nationale , qu'il  nait 
un  fippléant  anciennement  nommé , & en  état  de  pren- 
dre aufiitot  fa  place.  Ordonne  que  le  Président  fe  re- 
tira dans  le  jour  5 par  devers  le  Roi , pour  préfenter 
le  préfent  décret  a la  fanclion  ^ & le  fupplier  de  donner 
des  ordres  pour  quil  foit  le  plus  promptement  poffiblt 
envoyé  a toutes  les  AJfemblées  électorales  ? & aux 
Commijfaires  nommés  pour  la  formation  des  Dépar - 
temens, 
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